
N°1 3
30 MARS

2 0 0 0

P a g e 693 
à 7 2 8B O

BULLETIN OFFICIEL 
DE L’É D U C ATION NAT I O N A L E ,
DE LA RECHERCHE ET DE LA TECHNOLOGIE

LeLe



6 9 4 LeB.O.
N°13 
30 MARS 
2000

TRAITEMENTS ET INDEMNITÉS, AVANTAGES SOCIAUX
6 9 6 Indemnités (RLR : 214-0a)

Frais de déplacement.
Lettre du 29-2-2000 et C. n° FP7-1968 du 29-2-2000
(NOR : MENF0000693Y)

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR, RECHERCHE ET TECHNOLOGIE
6 9 7 Études comptables (RLR : 431-8f)

Calendrier d’inscription et des épreuves des DPECF, DECF
et DESCF - session 2000.
A. du 29-2-2000. JO du 16-3-2000 (NOR : MENS0000519A)

6 9 9 Bourses (RLR : 452-0)
Programme de bourses de longue durée pour étudiants français
arabisants - année 2000-2001.
N.S. n° 2000-045 du 23-3-2000 (NOR : MENC0000698N)

P E R S O N N E L S
7 0 3 Personnels non titulaires (RLR : 847-1)

Recrutement d’emplois jeunes cadre de vie par les EPLE.
C. n° 2000-043 du 23-3-2000 (NOR : MENA0000686C)

7 0 8 Personnels des bibliothèques (RLR : 626-0)
Commissions administratives paritaires des personnels 
des bibliothèques.
C. n° 2000-044 du 23-3-2000 (NOR : MENA0000687C)

7 1 7 Mutations (RLR : 804-0 ; 720-4)
Postes dans les écoles européennes - année 2000-2001.
N.S. n° 2000-046 du 23-3-2000 (NOR : MENP0000701N)

INFORMATIONS GÉNÉRALES
7 2 4 Vacance des fonctions

Directeur de l’école polytechnique de l’université de Nantes.
Avis du 16-3-2000. JO du 16-3-2000 (NOR : MENS0000592V)

7 2 4 Vacance de poste
Directeur de l’IUFM de l’académie d’Aix-Marseille.
Avis du 23-3-2000 (NOR : MENS0000706V)

7 2 5 Vacance de poste
Directeur de l’IUFM de l’académie de Clermont-Ferrand.
Avis du 23-3-2000 (NOR : MENS0000707V)

7 2 5 Vacance de poste
Directeur de l’IUFM de l’académie de Limoges.
Avis du 23-3-2000 (NOR : MENS0000708V)

7 2 5 Vacance de poste
Directeur de l’IUFM de l’académie de Rennes.
Avis du 23-3-2000 (NOR : MENS0000705V)



6 9 5LeB.O.
N°13 
30 MARS 
2000

Bulletin d’abonnement
Oui, je m’abonne au Bulletin officiel de l’éducation nationale pour un an au prix de 485 F (73,94 C- - -- - - )

BON À RETOURNER À : CNDP / Abonnement, B - 750, 60732 Sainte-Geneviève cedex

Nom, prénom (écrire en majuscules)

Établissement (facultatif)

N° Rue, voie, boîte postale

Localité

Code postal Bureau distributeur

Merci de nous indiquer le n° de RNE de votre établissement

PRODUCTION CODE QUANTITÉ MÉTROPOLE ÉTRANGER TOTAL
DOM-TOM AVION SURFACE

B.O. 1 485 F 799 F 664 F
73,94 C__ 121,81 C__ 101,23 C__

Ne pas utiliser ce coupon en cas de réabonnement, un formulaire spécial vous sera adressé

Réglement à la commande :
par chèque bancaire ou postal 
à l’ordre de l’agent comptable 
du CNDP.
par mandat administratif à l’ordre
de l’agent comptable du CNDP -
CCP Paris, code établissement 30041.
Code guichet 00001.
N° de compte 09 137 23H 020, 
clé 14.

Nom de l’organisme payeur

N° de CCP

Relations abonnés : 03 44 03 32 37
Télécopie : 03 44 03 30 13

Directeur de la publication : Alain Thyreau - Directrice de la rédaction : Colette Pâris - Rédactrice en chef :
Jacqueline Pelletier - Rédacteur en chef adjoint : Jacques Aranias - Rédacteur en chef adjoint ( T e x t e s
réglementaires) : Hervé Célestin - Secrétaire générale de la rédaction : Martine Marquet - Préparation
technique : Monique Hubert - Maquettistes : Laurette Adolphe-Pierre, Christine Antoniuk, Béatrice

Heuline, Bruno Lefebvre, Karin Olivier, Pauline Ranck ● RÉ D A C T I O N E T R É A L I S A T I ON : Mission de la communication,
Bureau des publications, 1 1 0, rue de Grenelle, 7 5 3 5 7 Paris 07 SP. Tél. 01 55 55 34 50, fax 01 45 51 99 47
● DI F F U S I O N E T A B O N N E M E N T S : C N D P A b o n n e m e n t, B - 750 - 60732 STE GENEVIÈVE CEDEX 9. Tél. 03 44 03 32 37,
fax 03 44 03 30 13. ● Le B.O. est une publication du ministère de l'Éducation nationale, de la Recherche et de la Technologie.
● Le numéro : 15 F - 2,29 C- - -- - - ● Abonnement annuel : 485 F - 73,94 C- - -- - - ● ISSN 1254-7131 ● C P P A P n°777 AD - Imprimerie nationale - 0 007 XXX.

Le Bulletin officiel de l’éducation nationale, de la recherche 
et de la technologie est en ligne sur le site Internet du ministère 
de l’éducation nationale, de la recherche et de la technologie
(http://www.education.gouv.fr/bo) depuis le 11 juin 1998. 

On y retrouve les B.O. hebdomadaires, spéciaux et hors-série.

Ce service offre trois possibilités :
- la consultation en ligne,
- le téléchargement,
- l’abonnement thématique.

Le B.O. sur Intern e t



6 9 6 LeB.O.
N°13 
30 MARS
2000

TR A I T E M E N T S
ET INDEMNITÉS
AVANTAGES SOCIAUX

NOR : MENF0000693Y
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INDEMNITÉS LETTRE DU 29-2-2000
CIRCULAIRE N° FP7-1968
DU 29-2-2000

MEN - DAF A2
FPP
BUD

■ La gestion des pièces justificatives des
frais de déplacement a été modifiée par le
décret n° 99-744 du 30 août 1999 modifiant
le décret n° 90-437 du 28 mai 1990 fixant les
conditions et les modalités de règlement des
frais occasionnés par les déplacements des
personnels civils sur le territoire métropoli-
tain de la France lorsqu’il sont à la charge des
budgets de l’État, des établissements publics
nationaux à caractère administratif et de
certains organismes subventionnés.
La date d’application de ces mesures a été
reportée du 1er juillet 1999 au 31 mai 2000 par
le décret n° 99-1102 du 15 décembre 1999
modifiant le décret n° 99-744 du 30 août 1999
p r é c i t é .
Une réunion interministérielle a récemment
permis de faire le point sur les problèmes soulevés
par l’application de ces décrets.
Vous trouverez ci-après, la circulaire conjointe
ministère de la fonction publique, de la réforme
de l’État et de la décentralisation/secrétariat
d’État au budget n° FP7-1968 du 29 février
2000, prise à la suite de cette réunion et qui
prévoit à nouveau le report d’application de ces
mesures au 1er septembre 2000.

Pour le ministre de l’éducation nationale,
de la recherche et de la technologie
et par délégation,
Le directeur des affaires financières
Michel DELLACASAGRANDE

Réf. : D. n° 99-744 du 30-8-1999 mod. D. n° 90-437 du
2 8 - 5 - 1 9 9 0 ; D. n° 99-1102 du 15-12-1999

■ Lors de la réunion interministérielle du 24
février 2000, il est apparu que la mise en œuvre
des dispositions du décret n° 99-744 du 30 août
1999 faisait encore l’objet de quelques difficultés.
Dans ces conditions, un décret en cours de
publication en reportera la date d’application au
1er septembre 2000.
Dans ce cadre, il est demandé à l’ensemble des
ministères engagés dans une procédure
d’expérimentation de se mettre en situation de
conclure un marché avec une agence de voyage
pour la prise en charge des frais de transport e t
d’hébergement avant cette date.
Il est, en outre, demandé aux ministères qui ne
sont pas encore engagés dans cette démarche
d’avoir, dans toute la mesure du possible, publié
un appel d’offre pour le 1er septembre.
Les marchés dont la conclusion est ainsi
recherchée sont susceptibles de concerner tout
ou partie des services de votre administration en
fonction du degré de déconcentration des
c r é d i t s .
Pour le ministre de la fonction publique, 
de la réforme de l’État et de la décentralisation
et par délégation,
Le directeur général de l’administration
et de la fonction publique
Gilbert SANTEL
Pour le secrétaire d’État au budget
et par délégation,
Le directeur du budget
Christophe BLANCHARD-DIGNAC

Frais de déplacement 
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SUPÉRIEUR, RECHERCHE
ET TECHNOLOGIE

NOR : MENS0000519A
RLR : 431-8f

ÉTUDES
COMPTABLES

ARRÊTÉ DU 29-2-2000
JO DU 16-3-2000

MEN
DES A10

■ Par arrêté du ministre de l’éducation natio-
nale, de la recherche et de la technologie en date
du 29 février 2000, les dates du calendrier
d’inscription et des épreuves du diplôme pré-
paratoire aux études comptables et financières
(DPECF), du diplôme d’études comptables et
financières (DECF) et du diplôme d’études
supérieures comptables et financières (DESCF)
de la session 2000 sont fixées aux dates et
heures ci-après :
- Date nationale de fermeture du service télé-
matique d’inscription par minitel et d’arrêt de
remise des dossiers d’inscription : 17 avril 2000,
à 17 heures ;
- Date nationale limite de retour des confirma-
tions d’inscriptions par minitel et des dossiers
d’inscription (date de clôture des registres d’ins-
cription) : 10 mai 2000, à minuit (le cachet de la
poste faisant foi).
L’inscription s’effectuera uniquement par
minitel pour les candidats résidants en métro-
pole et dans les départements d’outre-mer.
Les candidats accèderont au service téléma-
tique du rectorat de leur résidence en composant
le 36 14 suivi des coordonnées des serveurs
académiques ci-dessous précisés :
- Arcueil-SIEC (Créteil-Paris-Versailles) : SIEC ; 
- Aix-Marseille : EDUCAM ;
- Amiens : TELAMI 0200H ;

- Besançon : EDUBESANCON ;
- Bordeaux : RECBX* EXACO (n° de compte
1313 G) ;
- Caen : LESIAC* TLIDCS ; 
- Clermont-Ferrand : EDUCLER* EXAMDCS ;
- Corse : EDUCOR ;
- Dijon : ACADI ;
- Grenoble : SCOLAPLUS* DCSP ;
- Guadeloupe : KARUTEL* IDCS ;
- Réunion : EDURUN ;
- Lille : LILLEACADE* IDCS ; 
- Limoges : RECLIM* LIDCS ; 
- Lyon : RECLY* M69 PDCS ;
- Martinique : SERVAG (mot clé : IDCS) ;
- Montpellier : ACAMONT (service IDCS) ;
- Nancy-Metz : EDULOR ;
- Nantes : ACADE* IDCF ;
- Nice : RACAZ* IDCS ;
- Orléans-Tours : ACORT* DCS ;
- Poitiers : POCHAR* DCS ;
- Reims : ACREIMS ;
- Rennes : AREN 5 (n° de compte 6565 M) ;
- Rouen : EDUROUEN ;
- Strasbourg : EDUSTRA ;
- Toulouse : EDUTOUL (service IDCS).
Le service télématique fonctionnera jusqu’au
17 avril 2000, à 17 heures.
Seuls les candidats résidant dans les territoires
d’outre-mer et à l’étranger pourront utiliser les
dossiers préimprimés, qu’il demanderont
comme indiqué ci-dessous :
- Belgique, Royaume-Uni, Côte d’Ivoire :
rectorat de l’académie de Lille, 20, rue Saint-

Calendrier d’inscription et des
é p reuves des DPECF, DECF et
DESCF - session 2000
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Jacques, 59033 Lille cedex ;
- Allemagne : rectorat de l’académie de
Strasbourg, 6, rue de la Toussaint, 67081
Strasbourg cedex ; 
- Suisse, Bénin : rectorat de l’académie de Lyon,
92, rue de Marseille, 69354 Lyon cedex 07 ;
- Luxembourg : rectorat de l’académie de
Nancy-Metz, 2, rue Philippe de Gueldres, case
officielle n° 13, 54035 Nancy cedex ;
- Italie, Burundi, Congo, Gabon : rectorat de
l’académie de Nice, 53, avenue Cap de Croix,
06081 Nice cedex ;
- Maroc : rectorat de l’académie de Bordeaux,
5, rue Joseph Carayon Latour, 33060

Bordeaux cedex 01 ;
- Nouvelle-Calédonie, Polynésie française,
Madagascar, Algérie, Tunisie, Liban : rectorat
de l’académie d’Aix-Marseille, place Lucien
Paye, 13621 Aix-en-Provence cedex ; 
- Autres pays étrangers : service interacadé-
mique des examens et concours, 7, rue Ernest
Renan, 94114 Arcueil cedex.
Les dossiers d’inscription seront délivrés
jusqu’au 17 avril 2000, à 17 heures.
Aucune inscription ne sera acceptée hors délais.
Les épreuves du DPECF, du DECF et du
DESCF de la session 2000 sont fixées aux dates
et heures ci-après :

Diplôme préparatoire aux études comptables et financières

Épreuve n° 3 a Méthodes quantitatives : 
a) Mathématiques Lundi 4 septembre 2000 de 10 h à 12 h 

Épreuve n° 1 Introduction au droit de l’entreprise Lundi 4 septembre 2000 de 14 h à 17 h 
Épreuve n° 3 b Méthodes quantitatives : 

b) Informatique Mardi 5 septembre 2000 de 10 h à 12 h 
Épreuve n° 2 É c o n o m i e Mardi 5 septembre 2000 de 14 h à 17 h
Épreuve n° 4 C o m p t a b i l i t é Mercredi 6 septembre 2000 de 14 h à 18 h
Épreuve n° 5 Expression et communication :

a) Épreuve de langue vivante Jeudi 7 septembre 2000 de 10 h à 12 h
b) Dissertation Jeudi 7 septembre 2000 de 14 h à 17 h

Épreuve n° 4 Gestion financière Lundi 11 septembre 2000 de 14 h à 18 h
Épreuve n° 6 Comptabilité approfondie et révision Mardi 12 septembre 2000 de 14 h à 18 h
Épreuve n° 7 Contrôle de gestion Mercredi 13 septembre 2000 de 14 h à 18 h
Épreuve n° 5 a Mathématiques appliquées

et informatique : 
a) Mathématiques appliquées Jeudi 14 septembre 2000 de 10 h à 12 h

Épreuve n° 1 a Droit des sociétés et droit fiscal :
a) Droit des sociétés Jeudi 14 septembre 2000 de 14 h à 18 h

Épreuve n° 5 b Mathématiques appliquées
et informatique : 
b) Informatique Vendredi 15 septembre 2000 de 10 h à 12 h

Épreuve n° 1 b Droit des sociétés et droit fiscal :
b) Droit fiscal Vendredi 15 septembre 2000 de 14 h à 18 h

Épreuve n° 2 Relations juridiques de crédit Lundi 18 septembre 2000 de 14 h à 18 h
de travail et de contentieux

Épreuve n° 3 Organisation et gestion de l’entreprise Mardi 19 septembre 2000 de 14 h à 18 h

Diplôme d’études comptables et financières
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BOURSES NOTE DE SERVICE N°2000-045
DU 23-3-2000

MEN
DRIC A2

Texte adressé aux rectrices et recteurs d’académie; 
aux présidentes et présidents des universités ; 
aux directrices et directeurs et présidentes et présidents
des grands établissements; aux présidentes et présidents
des instituts nationaux polytechniques; aux directrices
et directeurs des écoles d’ingénieurs

■ Trois centres de formation accueilleront à
nouveau, au cours de l’année universitaire 2000-
2001, des stagiaires boursiers du ministère de
l’éducation nationale, de la recherche et de l a
t e c h n o l o g i e ; il s’agit des centres du Caire, de
Damas et de Tunis qui recevront, chacun, huit
b o u r s i e r s .

I - Objectifs et contenus des formations 

Les trois centres proposent une formation
spécifique, dont l’objectif est de répondre aux
attentes des étudiants en formation linguistique,
selon le niveau de compétence qu’ils ont déjà
acquis et leur projet d’études ou d’exercice
p r o f e s s i o n n e l .

Département d’étude de l’arabe du Caire
(DEAC) 
Le DEAC, département du Centre français de
culture et de coopération de l’ambassade de
France en Égypte, a pour vocation d’accueillir
les étudiants non arabisants, quelle que soit leur
discipline, afin de leur donner la possibilité de
perfectionner leur connaissance de la langue
arabe ou d’acquérir la maîtrise nécessaire à la
poursuite de leur projet professionnel .
Le stage proposé dure neuf mois, d’octobre à
juin, à raison de vingt heures de cours hebdo-
madaires. Les cours, qui se déroulent dans une
annexe du Centre français de culture et de
coopération, portent :
- d’octobre à décembre : sur l’apprentissage du
dialecte égyptien;
- de janvier à juin : sur l’étude de l’arabe
moderne (presse - littérature - grammaire en
situation de communication), et sur celle du
dialecte égyptien; un stage de trois semaines se
déroule à Louxor, début janvier.
Des activités culturelles (visites commentées au
Caire, conférences, rencontres, stages de calli-
graphie) complètent ce programme.
● Pour information : le DEAC peut accueillir,
outre les boursiers du Gouvernement français,

Programme de bourses de
longue durée pour étudiants
français arabisants - année 2000-
2 0 0 1

Épreuve n° 1 Synthèse  droit et comptabilité Mercredi 13 décembre 2000 de 13 h à 18 h

Épreuve n° 2 Synthèse économie et comptabilité Jeudi 14 décembre 2000 de 13 h à 18 h

Diplôme d’études supérieures comptables et financières

Épreuve n° 3 : grand oral et épreuve n° 4 :
soutenance d’un compte rendu du stage d’ini-
tiation : à partir du lundi 6 novembre 2000 pour
les candidats déjà titulaires du DECF ou d’un
diplôme équivalent, ou qui préparent un titre ou
diplôme admis en dispense.
Date limite de dépôt des rapports de stage, le
lundi 4 septembre 2000. 
À partir du jeudi 4 janvier 2001 pour les candi-
dats qui auront obtenu le DECF à la session
2 0 0 0 .
Date limite de dépôt des rapports de stage, le
lundi 4 décembre 2000.

Dates limites de dépôt des diplômes validant les
dispenses d’épreuves pour les inscriptions :
- aux DPECF et DECF : le vendredi 28 juillet
2000 ;
- au DESCF : le lundi 23 octobre 2000. 
Date limite de dépôt du diplôme validant
l’inscription conditionnelle au DESCF : le lundi
23 octobre 2000 .
Les candidats sont invités à demander aux
services rectoraux de l’académie de résidence
la notice détaillée relative à l’organisation des
examens comptables supérieurs DPECF,
DECF et DESCF.
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des stagiaires français ou étrangers non arabi-
sants qui souhaitent perfectionner leur connais-
sance de la langue arabe (sessions intensives de
2 semaines à neuf mois).
Institut français d’études arabes de Damas
(IFEAD) 
L’IFEAD a pour mission de promouvoir et de
favoriser l’étude, sous tous ses aspects, de la
civilisation de la Syrie et des pays limitrophes;
l’institut dispose d’une importante bibliothèque
(65 000 ouvrages - 1 000 titres de périodiques). 
Le stage proposé a pour objectif de permettre
aux étudiants engagés (ou souhaitant s’engager)
dans des travaux de recherche dans le dom a i n e
des sciences humaines ou sociales d’acquérir
les moyens linguistiques nécessaires à cette
r e c h e r c h e .
Le stage dure neuf mois (27 semaines),
d’octobre à juin, à raison de quinze heures de
cours hebdomadaires.
Ils sont organisés par groupes de niveau et se
déroulent à l’institut. Il s’agit :
- de cours collectifs (onze heures par semaine)
dispensés en arabe en : littérature classique,
littérature moderne, langue de la presse, analyse
du monde contemporain, grammaire, techn i q u e
de la dissertation arabe et de l’exposé en arabe,
dialecte syrien;
- de cours particuliers (quatre heures par semaine)
dont le contenu dépend des besoins de c h a q u e
étudiant (en fonction de son projet de
r e c h e r c h e ) .
● Pour information : l’IFEAD peut accueillir,
outre les boursiers du Gouvernement français,
des stagiaires français ou étrangers qui souhaitent
se perfectionner en langue arabe en vue de l a
recherche (stage annuel ou session estivale).
Stage de Tunis 
La formation assurée à Tunis s’adresse à des étu-
diants arabisants confirmés désireux d’appro-
fondir leur connaissance et leur pratique de la
langue arabe et de mieux appréhender la culture
arabe du Maghreb; le stage proposé s’adresse,
en priorité, aux étudiants qui se destinent à l’en-
seignement de la langue arabe, ou à ceux qui
sont engagés (ou souhaitent s’engager) dans des
travaux de recherche sur le Maghreb.
Le stage dure neuf mois, d’octobre à juin, à
raison de vingt-deux heures par semaine.

Il commence par quatre semaines de cours
intensifs d’arabe dialectal tunisien organisés par
le bureau pédagogique d’arabe, au sein du service
culturel de l’ambassade de France en Tunisie.
Puis les étudiants suivent :
- des cours choisis en fonction de leur niveau et
de leur projet (quatorze heures par semaine) à
la faculté des lettres de l’université de Tunis;
- des cours spécifiques de soutien et d’appro-
fondissement (huit heures par semaine),
dispensés par des professeurs d’université, au
lycée Pierre Mendès France de Tunis.
Les stagiaires peuvent assister à certains cours
d’arabe dispensés dans ce lycée en accord avec
le proviseur et des professeurs volontaires. Il
leur est également possible d’utiliser les
ressources du fonds arabe du centre de docu-
mentation et d’information (CDI) du lycée et de
l’Institut de recherche sur le Maghreb contem-
porain (IRMC).
Les étudiants sont enfin encouragés à participer
à différentes activités culturelles et sportives
organisées en milieu tunisien.

II - Conditions de recrutement 

Pour poser sa candidature, l’étudiant français
devra être capable de s’adapter à des conditions
de vie différentes et :
- pour le stage du Caire : avoir suivi un an, ou
entre cent et cent cinquante heures, de cours
d ’ a r a b e ; 
- pour le stage de Damas : posséder au moins le
niveau du diplôme d’études universitaires
générales (DEUG) en arabe et justifier d’un projet
de recherche (niveau minimum: maîtrise en ara-
be ou dans toute autre discipline) ayant recueilli
l’approbation d’un directeur de recherche;
- pour le stage de Tunis : être titulaire d’une
licence d’arabe ou d’une licence de langues
étrangères appliquées, option arabe.
Pour les centres de Damas et de Tunis, la possi-
bilité d’une double candidature est offerte aux
étudiants titulaires de la licence d’arabe - ou
d’un niveau équivalent - qui, faute d’être admis
dans l’un des deux centres choisi en priorité,
acceptent d’être réorientés vers l’autre centre
(un formulaire d’inscription spécifique sera
fourni à ceux qui en exprimeront explicitement
la demande).
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Les candidats seront convoqués à un test préa-
lable comprenant un examen écrit, suivi d’un
e n t r e t i e n; l’objectif de l’entretien est d’appré-
cier la motivation des candidats et non leur
niveau linguistique qui est évalué par le test.
L’examen écrit est prévu le 25 mai 2000. 

III - Modalités de recrutement 

Les formulaires destinés à la constitution du
dossier sont à retirer, avant le 21 avril 2000,
exclusivement auprès des quatre centres
régionaux d’Aix-Marseille, Bordeaux, Lyon
et Paris dont vous trouverez les coordonnées
en annexe n° 1.
Les candidats doivent s’adresser au centre le
plus proche de leur domicile (les candidats de la
région strasbourgeoise doivent s’adresser au
centre de Lyon, ceux de Rennes et Nantes au
centre de Bordeaux).
Une présentation des conditions matérielles
relatives au déroulement des stages (voyage,
séjour, bourses, etc.) figure dans l’annexe n° 2.
Tout renseignement complémentaire peut être
demandé au responsable du centre régional qui
a délivré le dossier d’inscription.
Tout dossier de candidature comportera obli-
gatoirement outre le formulaire : une lettre de
motivation de l’étudiant sollicitant l’attribution
d’une bourse dans l’un des centres, une fiche
d’état civil précisant sa nationalité française, des
attestations de ses professeurs et une photogra-
phie d’identité.
Les dossiers de candidatures, dûment complétés,
doivent parvenir aux centres de sélection au plus
tard le 5 mai 2000.
La commission nationale de sélection, composée
et présidée par le ministère de l’éducation n a t i o n a l e ,
de la recherche et de la technologie, se réunira le
29 juin 2000. Les décisions de cette c o m m i s s i o n
seront communiquées aux candidats dans la
première quinzaine de juillet.
Pour le ministre de l’éducation nationale,
de la recherche et de la technologie
et par délégation,
Le délégué aux relations internationales 
et à la coopération
Thierry SIMON

Annexe 1
CENTRES FRANCAIS DE SÉLECTION
“BOURSIERS ARABISANTS”

Centre d’Aix-Marseille I
S’adresser à Mme Claude-France Audebert
Maître de conférences
Institut de linguistique générale et d’études
orientales et slaves
Université d’Aix-Marseille I
Département ABTHIS
29, avenue Robert Schuman
13621 Aix-en-Provence
Tél. 044 29 53 459 (sauf le lundi) - 
Fax 044 26 45 30 4
Centre de Bordeaux III
S’adresser à M. Saïd Hammoud
Institut d’études orientales
Université de Bordeaux III
Esplanade Michel de Montaigne
33607 Pessac cedex
Tél. 055 71 24 667 - Fax 055 71 24 61 4
Centre de Lyon III
S’adresser à M. Floréal Sanagustin
Professeur d’arabe
Université de Lyon III
74, rue Pasteur
69007 Lyon
Tél. 047 27 24 587 ou 047 27 15 853 - 
Fax 047 85 80 14 8
Centre de Paris IV
S’adresser à M. Luc Deheuvels
I N A L C O
94, avenue des Grésillons
92600 Asnières
Télécopie 014 73 35 18 5
Retrait et dépôt des dossiers auprès de :
Mme Moreau Gobart
Université de Paris IV - Sorbonne
Département d’études arabes et orientales
escalier F - 2ème étage - porte 225
1, rue Victor Cousin
75005 Paris
Tél. 014 04 62 608 - Fax 014 04 62 58 8
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Annexe 2
CONDITIONS MATÉRIELLES RELATIVES AU DÉROULEMENT DES STAGES 

LE CAIRE DAMAS TUNIS

- Lieu de stage : - Lieu de stage : - Lieu de stage :
Locaux du département Institut français d’études le 1er mois : lycée Pierre
d’études de l’arabe du Caire arabes de Damas Mendès France de Tunis 

Durant le reste du stage : 
université de Tunis et lycée

- Éxonération des frais de scolarité - Exonération des frais de scolarité - Exonération des frais de scolarité

- Voyage à la charge de l’étudiant - Voyage à la charge de l’étudiant - Voyage à la charge de l’étudiant

- Montant de la bourse : - Montant de la bourse : - Montant de la bourse : 
9 mensualités de 3100 F 9 mensualités de 2800 F 9 mensualités de 2900 F

- Hébergement à la charge - Hébergement à la charge - Hébergement à la charge
du stagiaire : du stagiaire : du stagiaire :
Prévoir l’équivalent de 900 F Prévoir l’équivalent de 500 à 1500 F Prévoir l’équivalent de 800 F 
par mois par mois par mois
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PERSONNELS
NON TITULAIRES

CIRCULAIRE N°2000-043
DU 23-3-2000

MEN
DPATE
DESCO

Réf. : L. n° 83-663 du 22-7-1983 mod. compl. L. n° 83-8
du 7-1-1983; L. n° 89-486 du 10-7-1989 mod. ; 
Code du trav. not. art. L. 322-4-18 à L. 322-4-21 issus
de L. n° 97-940 du 16-10-1997; D. n° 85-924 du 30-8-
1985 mod.; D. n° 97-954 du 17-10-1997 not. 1er ali -
néa de art. 6 ; C. n° 97-263 du 16-12-1997(B.O. spécial
n° 1 du 1-1-1998)
Texte adressé aux rectriceset recteurs; aux inspec -
trices et inspecteurs d’académie, directrices et direc -
teurs des services départementaux de l’éducation na -
t i o n a l e

■ Dans le cadre de la deuxième phase du plan
de lutte contre la violence, le ministère de l’édu-
cation nationale, de la recherche et de la tech-
nologie entend renforcer la présence des
adultes, notamment dans les champs de
compétence des personnels ouvriers et tech-
niques et en appui du rôle éducatif spécifique
qui est le leur au sein des établissements publics
locaux d’enseignement confrontés à des
phénomènes de violence, en exploitant les
possibilités offertes par la loi n° 97-940 du 16
octobre 1997 relative au développement
d’activités pour l’emploi des jeunes. 
Il s’agit également de confier, dans ces établis-
sements, de nouvelles tâches à des salariés titu-
laires de contrats emplois jeunes pour
permettre d’améliorer l’environnement et les
conditions de vie de l’ensemble des membres
de la communauté éducative.
Les activités polyvalentes relevant de ces
nouveaux emplois répondent à des besoins émer-
gents, en excluant tout effet de substitution ou de
concurrence à des emplois définis existants. 

Ce nouveau dispositif s’inscrit dans le cadre
juridique défini par la loi du 16 octobre 1997 et
complété par la circulaire n° 97-263 du 16 dé-
cembre 1997 (B.O. spécial n° 1 du 1er janvier
1998). Les intéressés sont soumis au même
régime juridique de droit privé que les aides
éducateurs, bien que leurs fonctions soient
d i f f é r e n t e s .
La présente note a pour objet de présenter
l’ensemble des règles spécifiques au recrute-
ment d’emplois jeunes cadre de vie et à l’exer-
cice des activités qui leur seront confiées. Un
modèle de contrat de travail est joint en annexe.
Je vous invite à vous reporter à la circulaire
susvisée du 16 décembre 1997, sous réserve
des dispositions suivantes.

I - Les emplois 

Sous la direction du gestionnaire de l’établisse-
ment et du responsable de l’équipe au sein de
laquelle ils interviennent, les emplois jeunes
cadre de vie ont des missions à caractère poly-
valent consistant à participer à la préservation
et à l’amélioration du cadre de vie dans l’éta-
b l i s s e m e n t .
Leurs fonctions doivent permettre de tester de nou-
veaux métiers dans différents domaines tels que:
- une première maintenance polyvalente,
- l’environnement technique de premier niveau
des nouvelles technologies intégrant de l’élec-
tronique, de l’informatique ou du multimédia,
- la surveillance des bâtiments et des installa-
tions, notamment dans le cadre de dispositifs
coordonnés avec d’autres partenaires publics,
- diverses formes nouvelles d’assistance ou
d ’ a c c o m p a g n e m e n t .

Re c rutement d’emplois jeunes
c a d re de vie par les EPLE
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Les emplois jeunes cadre de vie sont assujettis
aux mêmes obligations annuelles de service que
celles des personnels ouvriers. 
Leurs horaires hebdomadaires de travail sont
définis selon les modalités en vigueur pour les
personnels ouvriers de l’établissement.
Le temps consacré à leur formation profession-
nelle s’impute sur leur temps de travail.

II - Les projets 

Les services académiques doivent implanter les
postes d’emplois jeunes cadre de vie dans les
établissements qui sont confrontés aux situa-
tions les plus difficiles.
Les établissements concernés préparent des
projets relatifs au développement des
nouvelles activités qui seront confiées à ces
salariés selon les modalités prévues dans la
circulaire n° 97-263 du 16 décembre 1997. 
Conformément au 1er alinéa de l’article 6 du
décret n° 97-954 du 17 octobre 1997 pris pour
l’application de la loi susvisée du 16 octobre
1997, les établissements concernés sont tenus
de passer avec le rectorat la convention
mentionnée à l’article L. 322-4-18 du Code du
travail pour ces nouveaux emplois. Lorsqu’une
telle convention a été précédemment conclue
pour le recrutement d’aides éducateurs, celle-ci
fait l’objet d’un avenant.
Le suivi et l’évaluation du présent dispositif
associeront, au niveau académique, des chefs
d’établissement et des gestionnaires qui y sont
engagés, le technicien conseiller technique du
recteur, ainsi que les organisations syndicales
représentatives des personnels ouvriers de
l’académie. Des bilans seront communiqués
aux instances représentatives des personnels au
niveau académique ; ils contribueront aussi à
nourrir une réflexion nationale sur l’évolution
des métiers de la filière professionnelle. 

III - Le recrutement 

Le recrutement des emplois jeunes cadre de vie
s’effectue dans le cadre fixé par la circulaire du
16 décembre 1997 (qui rappelle la nécessité
d’une délibération du conseil d’administration
des établissements recruteurs autorisant le chef
d’établissement à passer une convention de
développement d’activités pour l’emploi des

jeunes), sous réserve des précisions suivantes
concernant notamment le niveau de formation
exigé des candidats à l’emploi.
Compte tenu des missions et des activités
confiées aux emplois jeunes cadre de vie, les
candidats doivent justifier du suivi d’une
formation de niveau V ou V bis. 
En tout état de cause, ils devront posséder des
motivations, des aptitudes, des compétences en
rapport avec les tâches qui leur seront confiées.
L’exigence préalable relative à l’extrait n° 2 du
casier judiciaire est maintenue, dès lors que, à
l’instar des aides éducateurs, les emplois
concernés relèvent de l’article 776, 1°, du Code
de procédure pénale.
Les postes d’emplois jeunes cadre de vie étant
implantés exclusivement dans les établisse-
ments publics locaux d’enseignement, la
procédure de recrutement pour exercice des
fonctions en école n’est, bien entendu, pas
applicable. 

IV - L’employeur 

L’employeur est, dans tous les cas, le chef de
l’établissement public local d’enseignement
qui aura procédé au recrutement de l’intéressé
et signé le contrat de travail. À ce titre, il assu-
me à l’égard de l’emploi jeune cadre de vie
toutes les obligations légales attachées à cette
qualité, qui sont rappelées dans la circulaire sus-
visée du 16 décembre 1997. 
En sa qualité d’exécutif de l’établissement
public local d’enseignement employeur, il a
autorité sur ces salariés (article 8, 1°, b) du
décret n° 85-924 du 30 août 1985 relatif aux
établissements publics locaux d’enseigne-
ment). En outre, il est seul à disposer du
pouvoir disciplinaire à leur égard, selon les
règles du Code du travail (articles L. 122-40 et
s u i v a n t s ) .
Les emplois jeunes cadre de vie, dans le cadre
de leurs missions, sont encadrés par le
gestionnaire de l’établissement employeur,
chargé de seconder le chef d’établissement
dans ses tâches de gestion matérielle et finan-
cière (article 10 du décret précité), et par le
maître ouvrier ou l’ouvrier professionnel
responsable de l’équipe de travail dans laquelle
ils interviennent. 
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V - Le contrat 

Le contrat des emplois jeunes cadre de vie obéit
aux mêmes règles générales que celles rappelées
dans la circulaire n° 97-263 du 16 décembre
1997, excepté son point V. 4, 1°. 
Les instructions relatives à la détermination des
activités susceptibles d’être confiées aux
emplois jeunes cadre de vie doivent être mises
en œuvre en tenant compte de la spécificité de
leurs emplois.
Comme les aides éducateurs, ces salariés sont
tenus d’accomplir les missions et activités
prévues à leur contrat de travail et pour l’exer-
cice desquelles ils possèdent les qualifications
requises. 
Ceci exclut que leur soient confiées en propre
des tâches exigeant une qualification ou une
compétence technique autres que celle dont ils
j u s t i f i e n t .
Les situations de travail des emplois jeunes
cadre de vie doivent présenter un caractère
formateur et permettre éventuellement de
préciser un parcours professionnel. Pour le
soutenir dans son parcours et son effort de
formation, chaque jeune bénéficiera d’un tuteur
volontaire, issu de la filière professionnelle et
présentant les compétences professionnelles et
pédagogiques requises. Si le parcours de
formation prévoit plusieurs situations de travail,
il pourra être fait appel, successivement, à des
tuteurs différents. 

VI - La formation 

Conformément à l’article L. 322-4-18 du Code
du travail, les conventions de développement
d’activités pour l’emploi des jeunes dans les éta-
blissements d’enseignement passées entre le rec-
teur et l’établissement public local d’enseigne-
ment employeur préalablement au recrutement
d’emplois jeunes cadre de vie comportent des dis-
positions relatives à la formation de ces salariés. 
La formation des emplois jeunes cadre de vie
constitue donc l’une des composantes majeures
du dispositif emploi-jeunes et leur contrat de
travail doit prévoir que les périodes qui y sont
consacrées sont comprises dans la durée
hebdomadaire de travail.

Ces salariés devront bénéficier de 200 heures de
formation en moyenne chaque année. 
Les actions de formation professionnelles
organisées à l’attention des emplois jeunes cadre
de vie ne relèvent pas du même dispositif que
celui mis en œuvre pour les aides éducateurs.
Vous veillerez donc à la mise en place de
formations spécifiques aux divers concours de
la filière ouvrière, mais aussi d’actions de
formation pouvant déboucher sur des diplômes
ou des validations diplômantes. La direction
des personnels administratifs, techniques et
d’encadrement vous assistera pour la mise en
œuvre de ces dispositifs.
Les règles relatives à la rupture des contrats des
emplois jeunes cadre de vie et à la protection
sociale de ces salariés sont identiques à celles
prévalant pour les contrats de travail des aides
éducateurs. 
La direction de l’enseignement scolaire vous
notifiera les crédits permettant la rémunération
et la formation du nombre d’emplois jeunes
cadre de vie que vous êtes autorisés à recruter.
La direction des personnels administratifs, tech-
niques et d’encadrement vous aidera à animer
le dispositif. Vous désignerez au sein de votre
division des personnels ouvriers un correspon-
dant pour les opérations :
- de suivi des embauches, 
- d’organisation de la formation des emplois
jeunes cadre de vie, en liaison avec les techni-
ciens de l’éducation nationale conseillers en
formation, 
- d’animation et de formation du réseau des tuteurs,
- d’information des emplois jeunes cadre de vie
sur les offres d’emploi et les concours avec,
éventuellement, l’appui des directions départe-
mentales du travail et de l’emploi ou des
missions jeunes.

Pour le ministre de l’éducation nationale,
de la recherche et de la technologie
et par délégation,
Le directeur de l’enseignement scolaire
Daniel BANCEL
La directrice des personnels administratifs, 
techniques et d’encadrement 
Béatrice GILLE

(voir annexe pages suivantes)(voir annexe pages suivantes)
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An n e x e
CONTRAT DE TRAVAIL À DURÉE DETERMINÉE D’EMPLOI JEUNE CADRE DE VIE
DANS LES EPLE

Contrat de travail établi en application de l’article 1er de la loi n° 97-940 du 16 octobre 1997
relative au développement d’activités pour l’emploi des jeunes et du 1er alinéa de l’article 6 du
décret n° 97-954 du 17 octobre pris pour son application. 

Vu la délibération n° …… rendue par le conseil d’administration le …. …. …. autorisant le chef
d’établissement à signer et à exécuter la convention de développement d’activités pour l’emploi des
jeunes référencée ci-dessous.

N° convention : 
D é p a r t e m e n t A n n é e n° d’ordre A v e n a n t

L ’ E M P L O Y E U R LE SALARIÉ
(Représenté par le chef d’établissement)

N° SIRET :........................................... N° de sécurité sociale : ....................................

Code APE (NAF) : ................................ Nom de naissance : ..........................................

Nom : ................................................... Nom marital : ..................................................
Raison sociale : ...................................... Prénom : .........................................................
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Nationalité : ....................................................
Adresse : ............................................... Titre de travail et numéro : ..............................
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Téléphone : ............................................ Adresse : .......................................................
Fax : ...................................................... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Téléphone : ...................................................
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C O N T R A T

Le présent contrat est régi par l’article L. 322-4-20 du Code du travail, sans préjudice de l’applica-
tion des dispositions du Code du travail relatives aux contrats à durée déterminée. 
Article 1 -  Période d’essaI
Il comprend une période d’essai d’une durée d’un mois, renouvelable une fois sur décision du chef
d’établissement. Au cours de cette période, le contrat de travail peut prendre fin à tout moment. 
Article 2 - Durée - Terme - Suspension
À l’issue favorable de la période d’essai, le présent contrat est conclu pour une durée de soixante
mois commençant le ............ et finissant le ................., date à laquelle il prendra automatiquement
f i n .
Le présent contrat pourra également prendre fin à l’expiration de chacune des périodes annuelles
de son exécution, moyennant le respect d’un préavis dont la durée varie ainsi qu’il suit : 
- en cas de rupture anticipée du contrat par le salarié : deux semaines ;
- en cas de rupture anticipée du contrat par l’employeur (pour cause réelle et sérieuse) :
. un mois (si le salarié a entre six mois et deux ans d’ancienneté)
. deux mois (si le salarié a plus de deux ans d’ancienneté).
Le présent contrat pourra être suspendu, avec l’accord du chef d’établissement, pour permettre à
Mme ……… , Mlle ….…… , M. ….…… d’effectuer la période d’essai afférente à une offre
d’emploi. En cas d’embauche à l’issue de cette période d’essai, le présent contrat pourra être rompu
sans préavis.
Article 3 - Fonctions - Lieu(x) et horaires de travail
Mme ……… , Mlle ….…… , M. ….…… occupera la fonction d’emploi jeune cadre de vie et sera
placé(e) sous l’autorité du chef d’établissement. 
Les emplois jeunes cadre de vie participent à la préservation et à l’amélioration du cadre de vie
dans l’établissement. Ils contribuent à tester de nouveaux métiers. 
Mme ……… , Mlle ….…… , M. ….…… devra suivre les directives données par le gestionnaire
de l’établissement ou le responsable de l’équipe de travail au sein de laquelle elle / il interviendra : 

- (établir une liste précise et limitative des activités) ;
- … ;
- … .

Mme ……… , Mlle ….…… , M. ….…… sera sa tutrice / son tuteur pour la période du …. ….. …..
au …. … …. .
Article 4 - Durée du travail - Congés
Mme ……… , Mlle ….…… , M. ….…… sera assujetti(e) aux mêmes obligations de service
(horaires et congés) que les personnels ouvriers et techniques dans l’établissement. 
Les périodes de formation professionnelles dont l’intéressé peut bénéficier sont imputées sur son
temps de travail. 
Article 5 - Rémunération
Mme ……… , Mlle ….…… , M. ….…… percevra une rémunération brute égale au salaire
minimum interprofessionnel de croissance dû pour un travail à temps complet. 
Elle / il ne pourra prétendre à aucune autre indemnité que la prise en charge des frais qu’elle / il
serait amené(e) à exposer lors de l’exercice des activités prévues au présent contrat.

Fait à...................., le.......................

Pour le (établissement employeur), L ’ i n t é r e s s é ( e ) ,
le chef d’établissement
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NOR : MENA0000687C
RLR : 626-0

PERSONNELS
DES BIBLIOTHÈQUES

CIRCULAIRE N°2000-044
DU 23-3-2000

MEN - DPATE C3
MCC

Texte adressé au directeur de l’École nationale
supérieure des sciences de l’information et des biblio -
t h è q u e s; aux directrices et directeurs des instituts
universitaires de formation des maîtres; aux directrices
et directeurs de bibliothèques d’universités et universi -
t a i r e s; aux directrices et directeurs des services
communs de la documentation des universités; 
aux directrices et directeurs des services interétablisse -
ments de coopération documentaire; aux directrices et
directeurs des centres régionaux de formation aux
carrières des bibliothèques, du livre et de la documen -
t a t i o n; aux directrices et directeurs des bibliothèques
des grands établissements littéraires et scientifiques; 
à l’administrateur de la bibliothèque nationale et
universitaire de Strasbourg ; au président de la Biblio -
thèque nationale de France; à la directrice de la biblio -
thèque publique d’information; aux directrices et
directeurs des bibliothèques municipales classées; 
aux directrices et directeurs des bibliothèques
départementales de prêt; aux directrices et directeurs
régionaux des affaires culturelles

■ Ainsi que vous le savez, les CAPN du
premier semestre de chaque année portent
essentiellement sur les opérations de mutations
et d’accueil en détachement.
La présente circulaire sera donc en grande partie
consacrée à ces questions ; elle abordera par
ailleurs les points concernant les titularisations
et le temps partiel. 
Elle précise en outre, pour chacun des corps de
la filière des bibliothèques, les dates impéra-
tives de retour des documents indispensables à
la préparation, par le bureau de gestion, des
travaux des commissions.
Le calendrier des commissions administratives
paritaires qui se dérouleront au cours du 1er
semestre 2000 et les points majeurs figurant à
l’ordre du jour de chacune d’elles figurent en
annexe à la circulaire.
Pour des raisons pratiques, la notation et les
réductions d’ancienneté feront l’objet d’une
circulaire distincte qui vous sera adressée
u l t é r i e u r e m e n t .

I - Mouvement 

Le mouvement sera organisé cette année encore
pour l’ensemble des personnels selon la proc é-
dure habituelle, exception faite de celui des
conservateurs et conservateurs généraux qui se
déroulera selon les modalités mises en œuvre
fin 1999 via internet. Ce dernier fera l’objet
d’un développement particulier.
L’ensemble des listes de postes vacants au
cours de l’année 2000 sont jointes en annexe à
la présente circulaire, ainsi que l’imprimé type
de demande de mutation.
a) Ensemble des corps
Les listes de postes publiés n’ont pas un carac-
tère limitatif, ce qui signifie que les candidats à
une mutation peuvent demander tout poste de
leur choix, même s’il ne figure pas sur ces listes,
à l’exception des postes de direction qui font
obligatoirement l’objet d’une publication. 
Nous vous rappelons que tout candidat à une
mutation doit veiller au strict respect des règles
s u i v a n t e s :
- Il peut formuler six voeux au maximum.
- Une demande de mutation engage la respon-
sabilité de son auteur pour les postes demandés
quel qu’en soit le rang : l’agent ne peut, sauf cas
de force majeure, renoncer à être affecté sur un
poste demandé.
- Il est donc fortement souhaitable que tout
candidat à une mutation contacte la direction de la
bibliothèque d’accueil pour obtenir toutes les
informations utiles sur le profil du poste à pourvoir.
- Les dates limites de réception des candidatures
fixées sur le tableau joint en annexe sont impé-
r a t i v e s : toute demande parvenue hors délai du
chef du candidat ne sera pas examinée par la
c o m m i s s i o n .
- Toute modification éventuelle à la demande
initiale de vœux de mutation pour l’ensemble
des corps, à l’exception des conservateurs, doit
parvenir au bureau de gestion au plus tard le 28
avril pour qu’il en soit tenu compte par la
commission administrative paritaire. La date
limite d’arrivée à l’administration centrale du
ministère de l’éducation nationale, de la

Commissions administratives
p a r i t a i res des personnels 
des bibliothèques
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recherche et de la technologie des demandes de
mutation pour les conservateurs et les conser-
vateurs généraux est le 7 avril. 
- L’avis du supérieur hiérarchique sur la demande
de mutation, doit impérativement être porté à la
connaissance de l’intéressé.
Par ailleurs, il convient d’informer les intéressés
q u e :
- La date d’affectation est fixée au 1er sep-
tembre 2000.
- Conformément aux dispositions du décret
n° 90-437 du 28 mai 1990, ils ne pourront
bénéficier de l’indemnisation des frais de
changement de résidence que s’ils ont
accompli au moins cinq années dans le poste
qu’ils occupaient précédemment. Cette
condition de durée est toutefois ramenée à
trois ans s’il s’agit  notamment d’une
première mutation dans le corps ou d’une
promotion dans un corps de catégorie supé-
rieure. Elle n’est pas exigée lorsque la muta-
tion a pour objet de réunir des conjoints fonc-
t i o n n a i r e s .
- Pour les mutations de la métropole vers un
département d’outre-mer, et vice-versa, les
fonctionnaires concernés peuvent bénéficier
des frais de changement de résidence dès lors
qu’ils ont accompli quatre années de services en
métropole ou dans un département d’outre-mer,
indépendamment de l’ancienneté dans le poste.
b) Mouvement des conservateurs et conser-
vateurs généraux
P r o c é d u r e
Les modalités du mouvement du personnel
scientifique des bibliothèques via Internet ont
été précisées dans la circulaire n° 99-2133 du 22
septembre 1999 à laquelle il convient de vous
reporter. La procédure “papier” reste ouverte
aux agents de ces corps affectés dans les seuls
établissements ou services qui ne disposent pas
à ce jour des équipements nécessaires. 
La liste des postes ci-jointe pourra faire l’objet
d’une mise à jour sur Internet.
Nous vous remercions de bien vouloir contri-
buer au bon déroulement des opérations dans le
cadre de cette procédure et notamment de v e i l l e r
au respect du calendrier ci-dessous précisé.
C a l e n d r i e r
En raison du calendrier d’affectation des élèves

de l’ENSSIB le mouvement des conservateurs
titulaires sera examiné par la CAPN du 4 mai
2000. 
Nous vous rappelons que les mutations
prononcées prennent effet au 1er septembre
2000. Les dates différées de prise en fonctions
doivent demeurer exceptionnelles.
Détail du calendrier :
- mise en ligne des postes et saisie des profils de
poste par les établissements : du 21 février au 6
m a r s .
- saisie des vœux par les agents souhaitant
participer au mouvement, modifications éven-
tuelles et annulations : du 1er au 27 mars.
- saisie des avis sur les départs par les chefs
d ’ é t a b l i s s e m e n t s : du 1er au 28 mars.
- saisie des avis sur les arrivées par les chefs
d ’ é t a b l i s s e m e n t s : du 1er mars au 14 avril.
- Arrivée à l’administration centrale (éducation
nationale) des demandes de mutation trans-
mises par la voie hiérarchique: le 7 avril au plus
t a r d .
- CAPN des conservateurs et conservateurs
g é n é r a u x : le 4 mai 2000.
c) Mouvements communs 
Nous vous rappelons que des mouvements
communs sont prévus statutairement :
- pour les corps des bibliothécaires adjoints et
bibliothécaires adjoints spécialisés,
- pour les trois corps de personnel de magasinage. 
Un bibliothécaire adjoint peut ainsi postuler sur
un emploi de bibliothécaire adjoint spécialisé et
vice versa ; un magasinier spécialisé peut
postuler sur un emploi de magasinier en chef ou
inspecteur et vice-versa.
À l’issue du mouvement, il est alors procédé à
un réajustement des postes afin que les situa-
tions des postes et des personnes coïncident.

II - Accueil en détachement 

Les fonctionnaires souhaitant entrer par voie de
détachement dans un corps de la filière “biblio-
thèques” sont invités à constituer un dossier
complet auprès de l’administration centrale
(bureau DPATE C3) et à prendre contact avec
le ou les directeur(s) du ou des établissement(s)
susceptible(s) de les intéresser.
Il vous est par conséquent demandé, si
vous êtes sollicité, d’en informer le bureau
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DPATE C3 et de transmettre par écrit à ce
dernier votre avis motivé.
Les dossiers sont examinés par la CAPN
c o m p é t e n t e ; en cas de demandes concurren-
tielles pour un même poste d’agents du corps au
titre du mouvement et d’autres fonctionnaires
dans le cadre d’un détachement, priorité est
donnée sauf cas particulier aux agents du corps.

III - Pré-rapports de stage et rapports
de fin de stage 

a) Pré-rapports de stage 
Les lauréats des concours étant généralement
nommés stagiaires pour un an, un pré-rapport
de stage doit être établi à mi-parcours et adressé
directement et systématiquement au bureau d e s
personnels des bibliothèques et des musées
DPATE  C3 dès que les six mois sont écoulés.
Ce pré-rapport doit analyser la manière de servir
de l’agent par référence aux missions dévolues
au corps auquel il appartient. Il indique les
aptitudes constatées et les éventuelles difficultés
de toute nature, y compris relationnelles, qui se
feraient jour.
Si le stagiaire vous parait ne pas donner satis-
faction dans l’exercice de ses fonctions, vous
devrez le prévenir en temps utile de manière à
ce qu’il puisse améliorer son service ou son
comportement. C’est la raison pour laquelle le
pré-rapport devra être communiqué au stagiaire
qui le signera afin d’attester qu’il en a pris
c o n n a i s s a n c e .
b) Rapports de fin de stage 
Vous devrez adresser pour le 31 mars 2000 les
rapports de fin de stage concernant les agents
nommés stagiaires le 1er décembre 1999 dans
le corps de magasiniers en chef à l’issue du
concours interne, la durée du stage étant fixée à
6 mois, ainsi que les rapports concernant les
agents qui ont vu leur stage prolongé lors des
dernières commissions administratives
p a r i t a i r e s .
Le plus grand soin doit être apporté à l’établis-
sement de ces rapports qui doivent conclure
clairement quant à l’aptitude des agents à exercer
leurs fonctions, dans le corps considéré.
Nous appelons votre attention sur les points
s u i v a n t s :
- Le renouvellement de stage constitue une

seconde chance offer te à l’agent de
démontrer son apti tude à exercer les
fonctions qui lui sont c o n f i é e s .
- La non titularisation doit être demandée pour
tout agent dont vous considérez qu’il ne satisfait
pas à ce qui est attendu de lui: l’intérêt du s e r v i c e
public est, à ce stade, le seul critère à retenir
sachant que la décision de titularisation entraîne,
en principe, la stabilisation définitive des a g e n t s
dans la fonction publique.
Il doit y avoir concordance entre le jugement
porté sur le stagiaire et la conclusion proposée.
C’est ainsi qu’un rapport de stage défavorable
à l’intéressé ne doit pas conclure néanmoins à
la titularisation.
Le rapport est communiqué au stagiaire qui le
signe afin d’attester qu’il en a pris connaissance
et présente le cas échéant ses observations.
Un état des congés de maladie et maternité
obtenus pendant le stage doit être systémati-
quement joint à l’envoi.

IV - Temps partiel 

Vous voudrez bien vous reporter à la circulaire
n° 98-0318 du 25 février 1998 qui rappelait les
modalités d’attribution des autorisations de
travail à temps partiel accordées aux personnels
des bibliothèques.
Nous vous demandons de bien vouloir préciser
aux agents que les demandes de modification
en cours d’année portant sur la quotité ou la
durée de l’autorisation accordée doivent être
exceptionnelles et dûment motivées, ceci dans
l’intérêt du service.
Nous vous rappelons en outre que tout refus
concernant une demande d’exercice à temps
partiel peut faire l’objet d’un examen par la
CAPN compétente ce qui suppose que l’agent
soit informé de votre avis dans des délais lui
permettant de saisir cette commission.
Enfin, pour le ministère de l’éducation nationale,
les arrêtés de renouvellement de temps partiel à
quotité égale sont pris par les rectorats auxquels
vous devez transmettre un double du listing ci-
joint après l’avoir complété. La gestion de
l’ensemble des rompus de temps partiel relevant
de l’administration centrale pour les corps des
bibliothèques, il vous est demandé de transmettre
systématiquement et régulièrement au bureau
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DPATE C3 une copie des arrêtés rectoraux. 

TRANSMISSION DES FORMULAIRES 
- Pour tous les personnels, les formulaires
dûment complétés seront transmis par la voie
hiérarchique au ministère de l’éducation natio-
nale, de la recherche et de la technologie, direc-
tion des personnels administratifs techniques et
d’encadrement, sous-direction des personnels
administratifs, ouvriers et techniques, sociaux
et de santé, DPATE C3, 142, rue du Bac, 75007
P a r i s .
- Pour les personnels relevant du ministère de la
culture et de la communication, une copie devra
impérativement être adressée au ministère de la
culture et de la communication, direction du
livre et de la lecture, bureau des affaires géné-
rales, 27, avenue de l’Opéra, 75001 Paris.
Toute demande qui ne respecterait pas cette
procédure serait considérée comme nulle.

Pour tous les personnels, un double des
documents devra être envoyé directement au
bureau DPATE C3.
Nous vous remercions de bien vouloir veiller à
la stricte application de ces dispositions et
procéder à la plus large diffusion de ces infor-
mations auprès des personnels concernés
relevant de votre autorité.

Pour le ministre de l’éducation nationale,
de la recherche et de la technologie
et par délégation,
La directrice des personnels administratifs,
techniques et d’encadrement
Béatrice GILLE
Pour la ministre de la culture 
et de la communication
et par délégation,
Le directeur du livre et de la lecture
Jean-Sébastien DUPUIT

(voir annexe pages suivantes)
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CALENDRIER DES COMMISSIONS ADMINISTRATIVES PARITAIRES NATIONALES
DU 1ER SEMESTRE 2000 

Corps Type d’opérations Dates limites Dates 
de gestion de réception des commissions

des documents administratives 
préparatoires paritaires

au bureau
DPATE C3

Conservateurs généraux - mouvement 7 avril 2000 4 mai 2000
C o n s e r v a t e u r s - mouvement, réintégrations, 7 avril 2000 4 mai 2000

détachements 
- titularisations
- intégrations
- recours divers

Bibliothécaires adjoints - mouvement commun, 31 mars 2000 18 mai 2000
Bibliothécaires adjoints r é i n t é g r a t i o n s
s p é c i a l i s é s
Bibliothécaires adjoints - détachement 31 mars 2000 18 mai 2000

- recours divers
Bibliothécaires adjoints - détachement 31 mars 2000 18 mai 2000
s p é c i a l i s é s - recours divers
Inspecteurs de magasinage - mouvement commun, 31 mars 2000 31 mai 2000
Magasiniers en chef r é i n t é g r a t i o n s
Magasiniers spécialisés
Magasiniers spécialisés - titularisations 31 mars 2000 31 mai 2000

(après prolongation de stage
uniquement) 
- détachements
- recours divers

Magasiniers en chef - titularisations (stagiaires 31 mars 2000 31 mai 2000
concours interne et après
prolongation de  stage)
- détachements
- recours divers

Inspecteurs de magasinage - détachements 31 mars 2000 31 mai 2000
- recours divers

B i b l i o t h é c a i r e s - mouvement, réintégrations, 31 mars 2000 8 juin 2000
d é t a c h e m e n t s
- recours divers

Tous corps - demandes de temps partiel 31 mars 2000
et recours

Annexe 
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DEMANDE DE MUTATION OU DE RÉINTÉGRATION (1) 

NOM .............................................................. PRÉNOM .......................................................
C . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Situation de famille

Date et lieu de naissance ....................................................................................................................

Marié (e)..........................❒ Divorcé (e)........................❒ Célibataire....................... ❒
C o n c u b i n a g e . . . . . . . . . . . . . . . . . . .❒ P A C S . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .❒

Nombre d’enfants : et dates de naissance :   -
-
-

Profession et lieu d’exercice du conjoint (2) .....................................................................................
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Adresse personnelle (éventuellement n° de téléphone)....................................................................
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Situation administrative

Établissement d’affectation (éventuellement préciser section et lieu d’implantation) ...................
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Date d’affectation dans l’établissement ............................................................................................

S’agit-il d’une première mutation dans le corps : .............................................................................

Formation universitaire et langue(s) connue (s)................................................................................
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

AVIS DU SUPÉRIEUR HIÉRARCHIQUE

Fait à                     le Fait à                        le
S i g n a t u r e Signature de l’intéressé (e)

(1) Cette demande engage la responsabilité du fonctionnaire qui la présente pour tout poste sollicité quel que soit son rang
p r é f é r e n t i e l ; l’agent s’engage à accepter l’affectation qui lui sera offerte.
(2) En cas de demande de mutation pour rapprochement de conjoint, il est indispensable de joindre une attestation certifiant
le lieu de travail du conjoint, une fiche d’état civil, un certificat de concubinage ou un extrait du registre du greffe du tribunal
d ’ i n s t a n c e .
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DEMANDE D’AUTORISATION D’EXERCER À TEMPS PARTIEL POUR L’ANNÉE
UNIVERSITAIRE 2000-2001

N O M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . PRÉNOM....................................................... 

Établissement d’affectation...............................................................................................................

C . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Situation actuelle (année universitaire 1999-2000)  - temps complet ❒
………… - temps partiel à ❒

Je sollicite l’autorisation d’exercer mes fonctions à temps partiel du 1er septembre 2000 
au 31 août 2001.

❒ 5 0%

❒6 0 %

❒7 0 %

❒8 0 %

❒ 9 0 %

Fait à Paris, le
S i g n a t u r e

Avis motivé du chef d’établissement *Motifs précis de la demande

Le directeur Signature de l’agent qui déclare avoir pris connaissance 
de l’avis du chef d’établissement

Avis du président du conseil général Avis du maire

*Joindre toutes les pièces justificatives indispensables notamment dans le cas du mi-temps pour raisons familiales 
(loi n° 94-629 du 28 juillet 1994 et décret n° 95-1231 du 7 février 1995 - Journal officiel du 9 février 1995).
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FICHE D’APPRÉCIATION DU PERSONNEL SCIENTIFIQUE DES BIBLIOTHÈQUES

É t a b l i s s e m e n t :

Identification du poste (correspondant à la fiche de profil) :

Candidature * :

N o m : P r é n o m :

Établissement d’exercice actuel :

Appréciation littérale :

Classement du candidat sur l’ensemble des postulants

Document à retourner pour le 7 avril 2000 

Ministère de l’éducation nationale, de la recherche et de la technologie
Direction des personnels administratifs, techniques et d’encadrement

Sous-direction des personnels administratifs, ouvriers et techniques, sociaux et de santé 
Bureau des personnels des bibliothèques et des musées, DPATE C3

142, rue du Bac, 75007 Paris

* Remplir une fiche par candidat.
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NOR : MENP0000701N
RLR : 804-0 ; 720-4

MUTATIONS NOTE DE SERVICE N°2000-046
DU 23-3-2000

MEN
DPE

Texte adressé aux rectrices et recteurs ; aux vice-
rectrices et vice-recteurs ; aux inspectrices et inspecteurs
d’académie, directrices et directeurs des services
départementaux de l’éducation nationale

■ La présente note a pour objet de rappeler les
conditions dans lesquelles doivent être déposées
et instruites les candidatures à un poste dans les
écoles européennes pour la rentrée scolaire
2 0 0 0 - 2 0 0 1 .

I - Dispositions générales 

I.1 Personnels concernés 
Ces dispositions s’appliquent aux seuls candidats
fonctionnaires titulaires du ministère de l ’ é d u c a-
tion nationale, de la recherche et de la technologie
au moment du dépôt du dossier (agrégés, c e r t i-
fiés, instituteurs et professeurs des écoles) et qui
se trouvent dans les situations administratives
s u i v a n t e s : en activité, en congé parental, en
disponibilité, en position de détachement en
France ou à l’étranger, en exercice dans les
écoles européennes.
I.2 Nature des postes à pourvoir 
Les écoles européennes sont implantées dans
les pays suivants: Belgique (Bruxelles I, II, III,
M o l ) ; Pays-Bas (Bergen) ; Allemagne
(Karlsruhe, Munich) ; Luxembourg ; Grande-
Bretagne (Culham); Italie (Varèse).
I.3 Examen des candidatures 
L’attention des candidats est appelée sur le fait
que les postes à pourvoir nécessitent une expé-
rience et des qualifications attestées. La qualité
et la précision des renseignements portés dans
le dossier contribuent à une meilleure appréciation
de la candidature. Les candidats sont nommés sur
proposition de l’inspection générale de l’édu-
cation nationale après un examen des dossiers
par un groupe de travail ministériel.
I.4 Séjour 
La durée de séjour dans les écoles européennes
est de 9 ans. La période probatoire s’étend sur
deux années, suivie d’une deuxième période

d’une durée de 3 ans, renouvelable une fois
pour quatre ans. 
Pour leur prise en charge durant leur séjour dans
une école européenne, les personnels du second
degré sont affectés au lycée Fustel de
Coulanges de Strasbourg, ceux du premier
degré sont placés auprès de l’inspection acadé-
mique de la Moselle.

II - Instructions relatives au dépôt du
dossier 

II.1 Enseignants du second degré 
Le dossier constitué d’un formulaire à compléter
et qui doit être accompagné des pièces justif i c a-
tives énumérées en page 3 de ce formulaire est :
- téléchargeable sur Internet : 
http://www.education.gouv.fr à la rubrique
“formulaires administratifs”.
- publié en annexe I de la présente instruction.
Il est nécessaire de l’agrandir au format A4.
Le dossier complet, rempli et signé doit être
remis au supérieur hiérarchique direct au plus
tard le 14 avril 2000. Le supérieur hiérarchique
portera son avis sur la candidature de l’intéressé,
son appréciation sur la manière de servir de c e
dernier, sa capacité d’adaptation, son sens des
relations humaines, son implication dans la vie
de l’établissement, et transmettra le dossier au
r e c t o r a t .
Le recteur transmettra les dossiers au ministère
de l’éducation nationale, de la recherche et de la
technologie, direction des personnels ensei-
gnants, sous-direction des personnels ensei-
gnants du second degré et des personnels d’édu-
cation et d’orientation et des personnels non
affectés en académie, bureau DPE C6, 34, rue
de Châteaudun, 75436 Paris cedex 09, au plus
tard le 20 avril 2000 (tout dossier reçu au-delà
de cette date sera retourné).
Les personnels en disponibilité ou en congé
parental devront transmettre leur dossier par l’in-
termédiaire du supérieur hiérarchique direct dont
ils dépendaient lors de leur dernière affectation.
Enfin, il est demandé aux autorités hiérar-
chiques concernées de bien vouloir acheminer

Postes dans les écoles
e u ropéennes - année 2000-2001
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les dossiers de candidature au fur et à mesure de
leur présentation. Tout retard de transmission
risque en effet de nuire aux candidats.
II.2 Enseignants du premier degré ayant
constitué un dossier de candidature confor-
mément aux dispositions contenues dans la
note de service n° 99-139 du 27 septembre
1999 (B.O. n° 34 du 30 septembre 1999) 
Les agents devront faire part de leur souhait
d’exercer dans ces établissements en les
classant par ordre préférentiel sur l’annexe II
prévu à cet effet et faire parvenir leur courrier
avant le 20 avril 2000 (tout courrier reçu 
au-delà de cette date sera retourné) au ministère
de l’éducation nationale de la recherche et de la
technologie, direction des personnels ensei-
gnants, sous-direction des personnels ensei-
gnants du second degré et des personnels d’édu-
cation et d’orientation et des personnels non
affectés en académie, bureau DPE C6, 34, rue
de Châteaudun, 75436 Paris cedex 09, fax
0 15 55 54 13 4 .

III - Postes à pourvoir 

Les vœux des candidats qui ne correspondent
pas rigoureusement à la description des postes
(corps, grade, discipline, fonctions…) ne seront
pas pris en compte.
Les mutations internes étant prioritaires, la
localisation des postes ne peut-être précisée.
Les candidats devront faire part de leur souhait
d’exercer dans les établissements ci-après en les
classant par ordre préférentiel.
III.1 Enseignement élémentaire et pré-
élémentaire 
- 1 instituteur ou professeur des écoles ayant une
expérience confirmée de l’enseignement du
français langue étrangère (FLE) ou à défaut,
ayant suivi une formation en ce domaine -
titulaire d’un CAPSAIS, option E ou G.
Capacité à communiquer en allemand ou en
anglais indispensable. 
- 1 instituteur ou professeur des écoles ayant une
expérience confirmée de l’enseignement du
français langue étrangère (FLE) ou à défaut,
ayant suivi une formation en ce domaine.
Capacité à s’exprimer en anglais indispensable.
- 1 instituteur ou professeur des écoles ayant une
expérience confirmée de l’enseignement du

français langue étrangère (FLE) ou à défaut,
ayant  suivi une formation en ce domaine -
titulaire d’un CAPSAIS, option E ou G. Capacité
à s’exprimer en allemand indispensable.
- 1 instituteur ou professeur des écoles ayant une
expérience confirmée de l’enseignement du
français langue étrangère (FLE) ou à défaut,
ayant suivi une formation en ce domaine.
Capacité à communiquer en allemand ou en
anglais indispensable.
- 1 instituteur ou professeur des écoles ayant une
expérience confirmée de l’enseignement du
français langue étrangère (FLE) ou à défaut,
ayant suivi une formation en ce domaine.
Capacité à s’exprimer en allemand indispensable.
III.2 Enseignement secondaire 
Une bonne connaissance de l’anglais et/ou de
l’allemand est indispensable.
- 4 professeurs agrégés ou certifiés de lettres
modernes ayant une formation et une expérience
en matière d’enseignement du français l a n g u e
étrangère (FLE).
- 2 professeurs agrégés ou certifiés de lettres
classiques ayant une formation et une expé-
rience en matière d’enseignement du français
langue étrangère (FLE).
- 2 professeurs agrégés ou certifiés de philoso-
phie ayant une formation et une expérience en
matière d’enseignement du français langue
étrangère (FLE).
- 1 professeur agrégé ou certifié d’histoire-
géographie ayant une formation ou une expé-
rience en matière d’enseignement du français
langue étrangère (FLE).
- 1 professeur agrégé ou certifié de sciences
économiques ayant une formation ou une
expérience en matière d’enseignement du
français langue étrangère (FLE).
- 1 professeur agrégé ou certifié d’allemand
- 2 professeurs agrégés ou certifiés de mathé-
m a t i q u e s
- 1 professeur agrégé ou certifié de sciences de
la vie et de la Terre.

Pour le ministre de l’éducation nationale,
de la recherche et de la technologie
et par délégation,
Le directeur des personnels enseignants
Pierre-Yves DUWOYE
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NOR : MENS0000592VVACANCE
DES FONCTIONS

AVIS DU 16-3-2000
JO DU 16-3-2000

MEN
DES A12

■ Les fonctions de directeur de l’école
polytechnique de l’université de Nantes, école
interne à l’université de Nantes (décret n° 85-
1243 du 26 novembre 1985 modifié), sont
déclarées vacantes.
Conformément aux dispositions de l’article 33
de la loi du 26 janvier 1984 sur l'enseignement
supérieur, le directeur est choisi dans l'une des
catégories de personnels ayant vocation à
enseigner dans l’école, sans condition de natio-
nalité. Il est nommé pour une durée de cinq ans
renouvelable une fois, sur proposition du
conseil d’administration, par arrêté du ministre

chargé de l’enseignement supérieur.
Les dossiers de candidature, comprenant
notamment un curriculum vitae, devront
parvenir, dans un délai de trois semaines à
compter de la date de publication du présent
avis au Journal officiel de la République
française, au président de l’université de
Nantes, 1, quai de Tourville, BP 1026, 44035
Nantes cedex 05.
Les candidats devront adresser une copie de
leur dossier au ministère de l’éducation natio-
nale, de la recherche et de la technologie,
direction de l’enseignement supérieur, service
des contrats et des formations, sous-direction
des certifications supérieures et de la profes-
sionnalisation, bureau des écoles d’ingénieurs,
DES A12,61-65, rue Dutot,75732 Paris cedex 15.

Di recteur de l’école
polytechnique de l’université 
de Nantes

NOR : MENS0000706VVACANCE
DE POSTE

AVIS DU 23-3-2000 MEN
DES A13

■ Les fonctions de directeur de l’institut
universitaire de formation des maîtres de l’aca-
démie d’Aix-Marseille sont déclarées vacantes
à compter du 6 octobre 2000.
Les candidats à ces fonctions doivent, confor-
mément aux dispositions de l’article 6 du décret
n° 90-867 du 28 septembre 1990 modifié,
appartenir à l’une des catégories de personnels
ayant vocation à enseigner dans un institut
universitaire de formation des maîtres.
Les dossiers comprenant une lettre de candida-
ture et un curriculum vitae présenté en recto

uniquement, devront parvenir, dans un délai de
15 jours à compter de la date de parution du
présent avis au Bulletin officiel, au ministère de
l’éducation nationale, de la recherche et de la
technologie, direction de l’enseignement supé-
rieur, service des contrats et des formations,
sous-direction des certifications supérieures et
de la professionnalisation, bureau de la forma-
tion initiale des enseignants, bureau DES A13,
61-65, rue Dutot, 75732 Paris cedex 15. Des
renseignements sur les fonctions de directeur
d’institut universitaire de formation des maîtres
peuvent être obtenus auprès du secrétaire général
de l’institut universitaire de formation des m a î t r e s
de l’académie d’Aix-Marseille.

Di recteur de l’IUFM 
de l’académie d’Aix-Marseille
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NOR : MENS0000708VVACANCE
DE POSTE

AVIS DU 23-3-2000 MEN
DES A13

■ Les fonctions de directeur de l’institut
universitaire de formation des maîtres de l’aca-
démie de Limoges sont déclarées vacantes à
compter du 1er septembre 2000.
Les candidats à ces fonctions doivent, confor-
mément aux dispositions de l’article 6 du décret
n° 90-867 du 28 septembre 1990 modifié,
appartenir à l’une des catégories de personnels
ayant vocation à enseigner dans un institut
universitaire de formation des maîtres.
Les dossiers comprenant une lettre de candida-
ture et un curriculum vitae présenté en recto

uniquement, devront parvenir, dans un délai de
15 jours à compter de la date de parution du
présent avis au Bulletin officiel, au ministère de
l’éducation nationale, de la recherche et de la
technologie, direction de l’enseignement supé-
rieur, service des contrats et des formations, sous-
direction des certifications supérieures et de la
professionnalisation, bureau de la formation
initiale des enseignants, bureau DES A13, 6 1 - 6 5 ,
rue Dutot, 75732 Paris cedex 15. Des rensei-
gnements sur les fonctions de directeur d’insti-
tut universitaire de formation des maîtres p e u-
vent être obtenus auprès du secrétaire général de
l’institut universitaire de formation des m a î t r e s
de l’académie de Limoges.

Di recteur de l’IUFM 
de l’académie de Limoges

NOR : MENS0000707VVACANCE
DE POSTE

AVIS DU 23-3-2000 MEN
DES A13

■ Les fonctions de directeur de l’institut
universitaire de formation des maîtres de l’aca-
démie de Clermont-Ferrand sont déclarées
vacantes à compter du 1er septembre 2000.
Les candidats à ces fonctions doivent, confor-
mément aux dispositions de l’article 6 du décret
n° 90-867 du 28 septembre 1990 modifié,
appartenir à l’une des catégories de personnels
ayant vocation à enseigner dans un institut
universitaire de formation des maîtres.
Les dossiers comprenant une lettre de candida-
ture et un curriculum vitae présenté en recto

uniquement, devront parvenir, dans un délai de
15 jours à compter de la date de parution du
présent avis au Bulletin officiel, au ministère de
l’éducation nationale, de la recherche et de la
technologie, direction de l’enseignement supé-
rieur, service des contrats et des formations,
sous-direction des certifications supérieures et
de la professionnalisation, bureau de la forma-
tion initiale des enseignants, bureau DES A13,
61-65, rue Dutot, 75732 Paris cedex 15. Des
renseignements sur les fonctions de directeur
d’institut universitaire de formation des maîtres
peuvent être obtenus auprès du secrétaire général
de l’institut universitaire de formation des
maîtres de l’académie de Clermont-Ferrand.

Di recteur de l’IUFM de
l’académie de Clerm o n t - F e rr a n d

NOR : MENS0000705VVACANCE
DE POSTE

AVIS DU 23-3-2000 MEN
DES A13

■ Les fonctions de directeur de l’institut univer-
sitaire de formation des maîtres de l’académie

de Rennes sont déclarées vacantes à compter du
1er septembre 2000.
Les candidats à ces fonctions doivent, confor-
mément aux dispositions de l’article 6 du décret
n° 90-867 du 28 septembre 1990 modifié,

Di recteur de l’IUFM de
l’académie de Rennes
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appartenir à l’une des catégories de personnels
ayant vocation à enseigner dans un institut
universitaire de formation des maîtres.
Les dossiers comprenant une lettre de candida-
ture et un curriculum vitae présenté en recto
uniquement, devront parvenir, dans un délai de
15 jours à compter de la date de parution du
présent avis au Bulletin officiel, au ministère de
l’éducation nationale, de la recherche et de la
technologie, direction de l’enseignement supérieur,

service des contrats et des formations, sous-
direction des certifications supérieures et de la
professionnalisation, bureau de la formation
initiale des enseignants, bureau DES A13, 61-65,
rue Dutot, 75732 Paris cedex 15. Des rensei-
gnements sur les fonctions de directeur d’institut
universitaire de formation des maîtres p e u v e n t
être obtenus auprès du secrétaire général de l’ins-
titut universitaire de formation des maîtres de
l’académie de Rennes.



CENTRE NATIONAL DE DOCUMENTATION PÉDAGOGIQUE
Émissions télévisées* prévues sur “La Cinquième” 

du 10 au 14 avril 2000

LUNDI 10 AVRIL 
9 H 00 - 9 H 15
GALILÉE ( c o l l è ges) : Imagerie d’histoire. Cette série propose : C h a rles Martel à Po i t i e rs
Un tableau de Charles Steuben montre la bataille de Po i t i e rs en 739, comme un choc de titans et de géants entre l’Orient 
et l’Occident. Sur le terrain aujourd ’ h u i , aucun lieu de bataille n’a été re t rouvé et l’on sait que le choc entre les Francs 
et les A rabes n’a été qu’une escarm o u ch e. Jamais Charles Martel n’a arrêté à Po i t i e rs une invasion de barbares venant 
du sud. En reva n ch e, les A rabes se sont installés pour une période beaucoup plus longue dans la Narbonnaise et la va l l é e
du Rhône. Il ne s’agissait pas bien sûr de hordes de barbare s , mais des ava n t - ga rdes d’une civ i l i s ation qui était en train 
de se déve l o p p e r.

MARDI 11 AVRIL  
9 H 00 - 9 H 15
GALILÉE ( c o l l è ges - lycées)  : Faits d’arc h i t e c t u re. Cette série propose : C e n t re Po m p i d o u
Au centre de Pa ri s , un musée d’art moderne et contemporain doublé d’une bibliothèque conséquente, ch é ri par 
les étudiants : le Centre Pompidou reste toujours l’objet des réactions les plus dive rses. Son écri t u re arch i t e c t u ra l e,
conçue par Renzo Piano, fait date dans l’histoire de l’arch i t e c t u re. Montrer les entrailles d’un bâtiment fut, en 1974,
une révolution ! De surc ro î t , on peint tout cela dans une palette de couleurs , va ri é e s ,f ra n ch e s ,v ives. 
De quoi interpeller le passant le plus étourd i .

17 H 00 - 17 H 15
GALILÉE ( c o l l è ges - lycées) : Villes en limites. Cette série propose : Pa ris si loin si pro ch e
L’espace urbain peut sembler unifo rm e, il est pourtant trave rsé de limites inscrites dans le pay s age de la ville et le vécu 
des habitants. Au cours de chacune de ses émissions, cette nouvelle série propose de partir à la re ch e rche des limites 
dans l’espace urbain d’une métropole du monde, une nouvelle façon de lire la ville. Ainsi entre la ville nouvelle 
de Cergy - Pontoise et Pa ri s ,H e r bl ay fait partie de ces banlieues du bord de Seine qui ont servi depuis le XIXème siècle 
de déve rsoir aux activités et aux populations dont Pa ris ne veut pas. Au j o u rd ’ h u i , la commune d’Herbl ay et ses vo i s i n e s
P i e rre l aye et A ch è res subissent cet héri t age : à la fois satellites et victimes de la cap i t a l e.

JEUDI 13 AVRIL 
9 H 00 - 9 H 15
GALILÉE ( c o l l è ges - lycées) : Villes en limites. Cette série propose : N ew - Yo rk 96e rue et au-delà
À la re ch e rche des limites dans l’espace urbain de quelques unes des métropoles du monde, cette série propose 
une nouvelle façon de lire la ville. Ainsi à New - Yo rk , au nord de la 96e ru e, M a n h attan devient Harlem. La rue marque 
la fro n t i è re traditionnelle entre la ville bl a n che et la ville noire. Po u rt a n t ,H a rlem n’est pas le quartier du crime 
et de la tox i c o m a n i e, des centaines de milliers d’habitants y coulent des jours paisibles. C’est ve rs le nord de Harlem 
que se concentrent désormais les habitants les plus dému n i s .

VENDREDI 14 AV R I L
9 H 00 - 9 H 15
GALILÉE ( lycées) : Les trente dern i è res. Cette série propose : Ville ou cité ?
La société française a subi des mu t ations considérables depuis la fin des années 1960, cette série soumet un montage
d ’ a rch ives à l’analyse du sociologue Philippe Bat a i l l e, a fin qu’il y décèle les lignes de fo rce de la société du XXIème
s i è cle qui se dessine. Espoir d’un hab i t at moderne pour tous dans les années 1960, les villes nouvelles sont deve nues 
des symboles de violence et de re l é gation. V é ri t ables ghettos pour des populations prises au piège dans ces lieux mêmes
qui leur avaient donné à cro i re en un meilleur possibl e, les banlieues ont explosé et constituent aujourd’hui un des lieux
m a j e u rs de la contestation sociale de cette fin de siècl e.

N. B. -  Les guides des émissions sont disponibles sur Internet : w w w. c n d p . f r
ru b rique Produits et cat a l og u e s ,s o u s - ru b rique Galilée.

* Ces émissions sont libres de droits pour l’usage en cl a s s e.


